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Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant la Commission de la capitale nationale du Québec.

Le fonctionnement du conseil d’administration de la Commission ne lui permet 
pas de jouer pleinement son rôle de gouvernance, ce qui affecte les activités de 
la Commission.

La Commission n’a pas de vision à long terme pour le développement et 
l’aménagement de la capitale nationale. Sa planification stratégique demeure 
embryonnaire. Elle reporte régulièrement des projets prévus sans justification 
adéquate.

La Commission manque de rigueur dans la gestion des projets examinés. Les 
analyses des besoins sont inadéquates, les budgets régulièrement modifiés et 
les ententes officielles généralement signées après le début des projets.

Concernant la gestion contractuelle, la Commission contrevient souvent à la 
réglementation en vigueur et aux saines pratiques. Elle n’obtient pas l’assurance 
du meilleur prix, signe ses contrats en retard (pendant ou après les travaux) 
et  sous-utilise le Système électronique d’appel d’offres du gouvernement 
du Québec (SEAO).

La Commission n’a pas de bilan exhaustif de l’état de son patrimoine. Son plan 
de maintien d’actifs est aléatoire. Il met à risque l’état et l’usage de ses sites, 
dont certains sont patrimoniaux, et en augmente les coûts de préservation.

Certaines pratiques de gestion de la Commission sont déficientes, notamment 
la gestion événementielle du domaine Cataraqui.

Faits saillants
Objectifs des travaux
En 2016-2017,  
la Commission a géré  
des revenus annuels de 
21,2 millions de dollars 
provenant presque en 
totalité de subventions 
du gouvernement du 
Québec (19,5 millions). 
Récemment, le gouver-
nement lui a confié  
la gestion de projets 
d’envergure estimés  
à plus de 190 millions 
de dollars.

Nos travaux visaient 
à nous assurer que :

�� les mécanismes 
en place favorisent 
une bonne gouver-
nance des activités 
de la Commission  
et l’atteinte de  
sa mission ;

�� la Commission gère 
les volets particuliers 
liés à ses ressources 
matérielles et finan-
cières (contrats,  
projets, événements  
et maintien d’actifs) 
de façon économique 
et efficiente ainsi  
qu’en conformité avec 
la réglementation.

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Commission de la capitale nationale du Québec : 
gouvernance et gestion des activités 1
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Recommandations
Le Vérificateur général a 
formulé des recomman
dations à l’intention  
de la Commission de 
la capitale nationale du 
Québec. Celles-ci sont 
présentées intégralement 
ci-contre.

La Commission de la 
capitale nationale du 
Québec a eu l’occasion 
de transmettre ses  
commentaires, qui  
sont reproduits dans  
la section Commentaires 
de l’entité auditée.

Nous tenons à souligner 
qu’elle a adhéré à toutes 
les recommandations.

Recommandations au conseil d’administration de la Commission
	 1	 Revoir ses politiques en matière de gouvernance afin de jouer davantage 

le rôle qui lui incombe, en conformité avec les saines pratiques de gestion.
	 2	 Statuer sur l’information de gestion qu’il doit obtenir, notamment en 

précisant le type d’information voulue, la fréquence de réception souhaitée 
et l’échéancier.

Recommandations à la Commission
	 3	 S’assurer que le conseil d’administration reçoit une information suffisante 

en temps opportun pour qu’il puisse exercer adéquatement son rôle.
	 4	 Se doter d’une vision à long terme de ce que devrait être la capitale 

nationale du Québec en collaboration avec ses principaux partenaires.
	 5	 Veiller à ce que sa planification stratégique et les plans d’action qui en 

découlent soient en lien avec sa vision et incluent des objectifs mesurables, 
des indicateurs ainsi que des cibles, et à ce que les résultats fassent l’objet 
d’une reddition de comptes.

	 6	 Veiller à ce que chaque projet fasse l’objet d’une gestion rigoureuse, 
notamment pour l’obtention des autorisations préalables, la définition 
des besoins et l’évaluation des risques.

	 7	 Respecter la réglementation en vigueur et les saines pratiques de gestion 
lors de l’attribution des contrats et s’assurer que les rôles et les responsa­
bilités des directions liés au processus de gestion contractuelle sont bien 
compris et respectés.

	 8	 Dresser un portrait global périodique de l’état des infrastructures et des 
bâtiments dont elle est responsable afin d’être en mesure de prioriser les 
interventions à réaliser, de justifier adéquatement, le cas échéant, le report 
ou l’abandon des interventions prévues, et d’en rendre compte au conseil 
d’administration.

	 9	 S’assurer d’utiliser de bonnes pratiques de gestion dans le cadre 
de l’exploitation de ses sites lors d’événements et de l’administration 
de ses activités.
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Résultats des travaux
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits 
lors de l’audit concernant la compétence de la main-d’œuvre dans l’industrie de 
la construction.

Les moyens choisis par la CCQ pour s’assurer de la compétence de la main-
d’œuvre sont limités et perfectibles. De plus, des lacunes ont été observées 
dans l’administration des conditions d’admissibilité et de délivrance pour les 
certificats de compétence.

Actuellement, le principal moyen de la CCQ pour s’assurer de la compétence 
des travailleurs dans l’industrie de la construction est l’examen de qualification 
pour devenir un compagnon. Une fois que les travailleurs ont intégré cette 
industrie à titre de compagnons, ils n’ont pas, sauf exception, d’obligation de 
formation continue et leur compétence n’est pas réévaluée s’ils ont été inactifs 
depuis plus de cinq ans.

Bien que la CCQ effectue un suivi afin de veiller au respect de l’obligation de 
formation, celui-ci est déficient et n’est pas appliqué à tous les apprentis 
soumis à cette obligation. En effet, pour quatre des huit situations réglemen-
taires exigeant une formation annuelle, la CCQ a décidé de ne pas appliquer 
l’obligation. 

Au cours des cinq dernières années, plus du tiers des candidats qui se 
sont présentés à l’examen de qualification pour devenir un compagnon se sont 
fait reconnaître leur expérience. Pour 19 des 25 demandes de reconnaissance 
d’expérience que nous avons examinées, les analyses effectuées et l’infor-
mation consignée par la CCQ ne permettent pas d’obtenir l’assurance que le 
nombre d’heures reconnues a réellement été exécuté par les travailleurs. 

La réglementation prévoit des exemptions de l’obligation de détenir un certificat 
de compétence, et la CCQ en applique trois en sus de celles prévues dans la 
réglementation. Lorsque l’exemption est réglementaire, dans 10 des 18 demandes 
que nous avons examinées, la CCQ n’a pas respecté la réglementation.

La reddition de comptes de la CCQ permet difficilement d’apprécier les effets 
des moyens mis en place pour assurer la compétence des travailleurs.

Faits saillants
Objectif des travaux
L’industrie de la 
construction est un 
secteur économique 
important au Québec. En 
2017, les investissements 
dans ce secteur se sont 
élevés à 44 milliards de 
dollars. Une grande partie 
de cette industrie (environ 
63 %) est encadrée par 
la Loi sur les relations 
du travail, la formation 
professionnelle et la gestion 
de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construc-
tion, communément 
appelée la loi R-20. Cette 
industrie regroupe envi-
ron 26 000 entreprises et 
157 000 travailleurs actifs.

En vertu de cette loi, 
la Commission de la 
construction du Québec 
(CCQ) a notamment 
la responsabilité de 
s’assurer de la compé-
tence de la main-d’œuvre 
dans cette industrie. 
D’ailleurs, tous les 
travailleurs exerçant des 
activités assujetties à la 
loi R-20 doivent détenir un 
certificat de compétence.

Nos travaux visaient  
à nous assurer que 
la CCQ prend les moyens 
nécessaires afin de  
s’assurer de la compé-
tence de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la 
construction. 

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Compétence de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction 2
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Recommandations
Le Vérificateur général 
a formulé des recomman
dations à l’intention de 
la CCQ. Celles-ci sont 
présentées intégralement 
ci-contre.

L’entité auditée a eu 
l’occasion de transmettre 
ses commentaires, qui 
sont reproduits dans 
la section Commentaires 
de l’entité auditée. 

Nous tenons à souligner 
qu’elle a adhéré à toutes 
les recommandations. 

Recommandations à la Commission
	 1	 S’assurer d’appliquer l’obligation de formation à tous les apprentis soumis 

et renforcer son suivi à cet égard.
	 2	 Prendre les mesures nécessaires afin que les méthodes d’analyse et 

de calcul des heures reconnues relativement aux demandes de reconnais­
sance d’expérience permettent d’augmenter le niveau d’assurance que 
ces heures ont réellement été effectuées.

	 3	 S’assurer que la délivrance d’exemptions de l’obligation de détenir 
un certificat de compétence est conforme à la réglementation et que 
la décision est adéquatement justifiée.

	 4	 Mettre en place les actions prévues dans le règlement pour les compagnons 
inactifs depuis plus de cinq ans.

	 5	 Analyser les causes de la baisse de participation aux activités de perfection­
nement et de l’augmentation du coût moyen des mesures incitatives afin, 
s’il y a lieu, d’ajuster ses interventions. 

	 6	 Améliorer la reddition de comptes de manière à permettre une meilleure 
appréciation des effets des moyens mis en place afin de s’assurer de la 
compétence des travailleurs de l’industrie de la construction.



Audit de performance 
Juin 2018 777

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant les terrains contaminés sous la responsabilité de l’État.

La coordination gouvernementale des actions des différents ministères et 
organismes responsables de réhabiliter les terrains contaminés est insuffi-
sante. L’objectif gouvernemental de 2021-2022 n’est pas en voie d’être atteint. 
Peu de terrains ont été réhabilités à ce jour.

L’objectif gouvernemental lié aux terrains contaminés est de réduire une 
partie du passif inscrit aux états financiers. Il ne réfère à aucune priorité 
d’intervention à l’endroit des terrains présentant les risques les plus élevés 
pour la santé humaine et l’environnement. De plus, peu de directives ont été 
communiquées aux ministères et organismes pour les guider dans leurs actions.

Le portrait d’ensemble du gouvernement sur les terrains contaminés sous sa 
responsabilité ne comprend pas des renseignements nécessaires pour déter-
miner les enjeux et les priorités d’intervention. Notamment, les terrains ne 
sont pas nécessairement classés selon leur niveau de risque pour la santé 
humaine et l’environnement.

L’absence d’un plan d’action gouvernemental ne favorise pas l’atteinte de 
l’objectif de réduction de la valeur du passif et ne facilite pas la coordination 
des actions des ministères et organismes ni le suivi des travaux effectués.

Il n’y a aucune assurance que les efforts de réhabilitation et les sommes 
investies sont destinés en priorité aux terrains qui présentent les plus grands 
risques pour la santé humaine et l’environnement. Il n’y a pas de surveillance 
centralisée de l’avancement des travaux et les ministères et organismes n’ont 
pas à justifier les retards dans leur mise en œuvre. À ce jour, ces derniers sont 
loin de réaliser ce qui est prévu dans leur planification respective.

Pour le MDDELCC et le MERN, il reste une proportion importante de terrains 
sous leur responsabilité réelle pour lesquels ils n’ont pas acquis les connais-
sances suffisantes qui leur permettraient de confirmer la contamination et 
de diminuer les incertitudes quant à l’évaluation des risques que représentent 
ces terrains.

Les sommes investies par le MDDELCC et le MERN sont peu importantes par 
rapport à la valeur du passif environnemental sous leur responsabilité réelle 
au 31 mars 2011.

Le MDDELCC et la CSDM ne peuvent pas démontrer que les méthodes de 
réhabilitation qu’ils utilisent sont les meilleurs choix pour un développement 
durable.

Faits saillants
Objectifs des travaux
Plus de 1 900 terrains 
contaminés sont sous la 
responsabilité de l’État. 
Ces terrains peuvent 
représenter un risque 
pour la santé humaine 
et l’environnement. Un 
passif de 3,1 milliards 
de dollars relatif à ces 
terrains est comptabilisé 
dans les états financiers 
du gouvernement au 
31 mars 2017. Notre audit 
visait à déterminer si :

�� des mécanismes visant 
à assurer la coordina-
tion des actions des 
entités responsables 
de terrains contaminés 
ont été mis en place 
afin que ces actions 
soient cohérentes, 
efficaces et efficientes ;

�� le ministère  
de l’Énergie et des 
Ressources naturelles 
(MERN), le ministère 
du Développement 
durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte 
contre les changements 
climatiques (MDDELCC) 
et la Commission  
scolaire de Montréal 
(CSDM) réhabilitent  
les terrains contaminés 
sous leur responsabi-
lité de façon efficace 
et efficiente dans une 
perspective de déve-
loppement durable.

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Terrains contaminés sous  
la responsabilité de l’État 3
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Recommandations
Le Vérificateur général a 
formulé des recomman-
dations à l’intention du 
gouvernement, du MERN, 
du MDDELCC et de la 
CSDM. Celles-ci sont 
présentées intégralement 
ci-contre.

Le ministère du  
Conseil exécutif et les 
entités auditées ont eu 
l’occasion de transmettre 
leurs commentaires, 
qui sont reproduits dans 
la section Commentaires 
des entités auditées 
ou concernées.

Nous tenons à  
souligner qu’elles 
ont adhéré à toutes 
les recommandations. 
Toutefois, les commen-
taires du MDDELCC ont 
suscité une réaction 
de notre part, qui figure 
aussi dans la section 
Commentaires des 
entités auditées ou 
concernées.

Recommandations au gouvernement
	 1	 Attribuer à une entité ou à un regroupement d’entités le mandat de  

coordonner les actions des ministères et organismes responsables  
de la réhabilitation des terrains contaminés.

	 2	 Veiller à ce que l’entité ou le regroupement d’entités responsable de  
la coordination élabore un plan d’action et lui transmette au moins  
annuellement une reddition de comptes sur sa mise en œuvre. Le plan 
devra notamment viser à assurer :

�� la communication de directives et de balises claires aux ministères 
et organismes pour harmoniser la méthode d’évaluation des risques 
pour la santé humaine et l’environnement ainsi que la priorisation 
des interventions selon ces risques ;

�� la bonification de l’inventaire des terrains contaminés afin d’obtenir 
un portrait gouvernemental utile à la détermination des enjeux et 
des priorités d’intervention ;

�� l’établissement d’un plan d’action gouvernemental, incluant des cibles, 
qui accorde une priorité aux terrains contaminés présentant des risques 
élevés pour la santé humaine et l’environnement ;

�� l’amélioration de la transparence vis-à-vis du public par la communi­
cation de ce que les sommes investies ont permis d’accomplir et de la 
progression de la réhabilitation des terrains contaminés, notamment 
de ceux qui présentent des risques élevés.

Recommandations au ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles, 
au  ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques et à la Commission scolaire de Montréal
	 3	 Mieux documenter les processus décisionnels concernant l’évaluation des 

risques pour la santé humaine et l’environnement ainsi que le niveau de 
risque attribué à chacun des terrains contaminés.

	 4	 S’assurer d’accorder une priorité d’intervention aux terrains qui 
présentent des risques élevés pour la santé humaine et l’environnement.

	 5	 Établir annuellement le bilan de l’avancement des travaux de réhabilitation 
pour l’ensemble des terrains inscrits au passif environnemental.
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Recommandations au ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles et 
au  ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques
	 6	 Acquérir davantage de connaissances sur l’ensemble des terrains conta­

minés pour confirmer que la contamination dépasse la norme environne­
mentale et pour diminuer les incertitudes dans l’évaluation des risques 
que représentent ces terrains.

	 7	 Accentuer les efforts pour réhabiliter les terrains contaminés sous leur 
responsabilité, notamment ceux qui présentent des risques élevés pour 
la santé humaine et l’environnement.

Recommandation au ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques et à la Commission scolaire 
de Montréal
	 8	 Consigner, pour chacun des terrains, les raisons pour lesquelles le mode 

de réhabilitation retenu et, le cas échéant, le mode de disposition des sols 
excavés choisi constituent les meilleurs choix dans une perspective de 
développement durable.
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Faits saillants
Objectif des travaux
Le Vérificateur général a 
actualisé son processus 
de suivi de l’application 
des recommandations 
en 2015 afin de favoriser 
une hausse du taux  
d’application des recom-
mandations qui ont été 
formulées à la suite des 
audits de performance.

Le présent rapport,  
publié pour une deuxième 
année, constitue l’un des 
principaux changements 
apportés à la reddition de 
comptes du Vérificateur 
général quant au suivi de 
l’application des recom-
mandations.

Il brosse le portrait du 
suivi de l’application 
des recommandations 
du Vérificateur général 
pour l’année 2017-2018. 
Il présente les résultats 
relatifs :

�� à la qualité des plans 
d’action produits par 
les entités auditées ;

�� à l’application des 
recommandations 
formulées par le Véri-
ficateur général ainsi 
que par la Commission 
de l’administration 
publique.

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Résultats des travaux
Nous présentons ci-dessous les principales observations que nous avons faites 
à l’égard du suivi de l’application des recommandations en audit de performance 
pour l’année 2017-2018. 

Le pourcentage des plans d’action analysés qui respectent les exigences du 
Vérificateur général s’est élevé à 94 % (16 sur 17), alors que la cible du plan 
stratégique était de 80 %. Ce taux était de 81 % en 2016-2017, ce qui signifie que 
les entités ont poursuivi leurs efforts pour répondre à nos préoccupations quant 
à la qualité de leur plan d’action. Cela s’avère fort positif.

En 2017-2018, 85 % des recommandations du Vérificateur général ayant fait 
l’objet d’un suivi ont été appliquées ou ont donné lieu à des progrès satisfai­
sants, alors que la cible du plan stratégique était de 70 %. Ce taux représente 
une amélioration par rapport à l’année précédente, alors qu’il était de 81 %.

Le taux d’application des recommandations formulées par la Commission de 
l’administration publique et qui ont fait l’objet d’un suivi par le Vérificateur 
général s’est élevé à 98 % (45 sur 46), comparativement à 71 % l’année précé­
dente. Il importe de noter que 20 des 46 recommandations ont été appliquées, 
alors que les progrès ont été jugés satisfaisants pour 25 recommandations en 
cours d’application.

Portrait du suivi de l’application des  
recommandations en audit de performance 4
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Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant le processus de délivrance d’une autorisation de conclure 
des contrats et sous-contrats publics. 

Nos travaux n’ont pas permis de confirmer la présence d’un stratagème entre 
l’AMF et l’UPAC visant à favoriser une firme de consultants. Les communications 
avec les principaux intervenants, dont les entreprises demanderesses, l’examen 
de l’information détenue par l’AMF et l’UPAC de même que les investigations infor-
matiques n’ont pas confirmé les allégations rapportées dans les médias.

L’examen du processus de délivrance d’une autorisation de contracter soulève 
des questionnements par rapport au degré d’atteinte de l’objectif de la Loi sur 
l’intégrité en matière de contrats publics. La pertinence des exigences demandées 
aux entreprises de même que la cohérence de certaines décisions alimentent 
ces questionnements.

L’AMF n’a pas précisé clairement ses attentes en matière d’intégrité. Cela ne 
favorise pas le traitement adéquat des dossiers. 

Les vérifications menées par l’UPAC ne découlent pas toujours d’une analyse 
adéquate des risques et ne favorisent pas le traitement cohérent de certains 
dossiers. L’UPAC n’arrive pas toujours à bien recenser et gérer les demandes 
présentant un risque élevé, comme celles des entreprises en démarrage, des 
entreprises ayant déjà fait l’objet d’allégations ou encore des entreprises ayant 
une structure juridique complexe.

L’encadrement des activités de l’UPAC nécessite des améliorations. En raison de 
la complexité des tâches des analystes et du peu d’expérience de plusieurs d’entre 
eux, un encadrement plus serré de leurs travaux s’avère essentiel. Plusieurs nous 
ont mentionné qu’ils manquaient de connaissances en comptabilité, en fiscalité 
et concernant le statut des entreprises pour bien réaliser leur travail.

Le traitement par l’AMF des demandes provenant des entreprises ayant fait l’objet 
d’un avis défavorable de l’UPAC n’est pas toujours adéquat. Parfois, ses décisions 
ne sont pas suffisamment justifiées. Par ailleurs, la pertinence des exigences 
adressées aux entreprises pour lesquelles des infractions fiscales ont été 
observées par rapport à l’objectif de la Loi sur les contrats des organismes publics 
n’a pas toujours été démontrée.

L’AMF ne dispose d’aucun mécanisme de révision indépendant du groupe qui 
effectue les activités relatives à la délivrance de l’autorisation de contracter. Étant 
donné les conséquences importantes des décisions de l’AMF sur les entreprises 
demanderesses, un tel mécanisme contribuerait à accroître la pertinence des 
exigences de même que la cohérence des décisions prises à leur endroit.

Faits saillants
Objectifs des travaux
Le présent audit 
particulier a été réalisé 
à la suite d’une demande 
formulée par le Conseil 
du trésor le 30 octobre 
2017. Celle-ci concernait 
le processus de déli-
vrance d’une autorisation 
de contracter avec l’État. 
Selon des allégations 
rendues publiques, il y 
aurait eu collusion met-
tant en cause l’Autorité 
des marchés financiers 
(AMF), l’Unité permanente 
anticorruption (UPAC) et 
une firme de consultants 
dans le cadre de la 
gestion de ce processus.

Nos travaux à l’égard du 
processus de délivrance 
d’une autorisation 
de contracter avec 
l’État visaient à nous 
assurer que :

�� l’AMF et l’UPAC ont 
adopté des pratiques 
qui permettent de gérer 
adéquatement les 
risques de collusion ;

�� le processus de l’UPAC 
relatif à la production 
des avis qu’elle 
transmet à l’AMF 
est adéquat ;

�� le processus de  
l’AMF relatif aux 
décisions qu’elle 
prend est adéquat.

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Autorisation de conclure des contrats  
et sous-contrats publics – Audit particulier
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Recommandations
Le Vérificateur général a 
formulé des recomman-
dations à l’intention 
de l’AMF et de l’UPAC. 
Celles-ci sont présentées 
intégralement ci-contre.

Les entités auditées 
ont eu l’occasion 
de transmettre leurs 
commentaires, qui 
sont reproduits dans la 
section Commentaires 
des entités auditées. 

Nous tenons à 
souligner qu’elles 
ont adhéré à toutes 
les recommandations. 

Recommandations à l’Autorité des marchés financiers
	 1	 Préciser ses attentes en matière d’intégrité, les rendre publiques et 

s’assurer qu’elles sont comprises et partagées par l’Unité permanente 
anticorruption et ses partenaires.

	 2	 Démontrer clairement la pertinence des exigences demandées aux 
entreprises par rapport aux objectifs de la loi, laquelle vise à renforcer 
l’intégrité des entreprises et la confiance du public.

	 3	 Documenter adéquatement chaque décision afin de s’assurer qu’elle 
est suffisamment justifiée et cohérente.

	 4	 Mettre en place un mécanisme de révision indépendant du groupe qui 
effectue les activités relatives à la délivrance de l’autorisation de 
contracter afin de favoriser la pertinence des exigences demandées 
aux entreprises et la cohérence des décisions prises à leur endroit.

Recommandations à l’Unité permanente anticorruption
	 5	 Renforcer l’encadrement des activités de vérification, notamment en 

précisant les rôles et les responsabilités, en standardisant les méthodes 
de travail et en supervisant mieux le travail des analystes.

	 6	 Améliorer le repérage des situations à risque concernant l’intégrité des 
entreprises en matière de contrats publics et s’assurer que les travaux 
de vérification sont en lien.

	 7	 S’assurer que les employés affectés à la vérification des entreprises 
possèdent collectivement les connaissances nécessaires à la réalisation 
efficace de leur travail.
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Motion de l’Assemblée nationale 
Juin 2018

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les constats que nous avons faits lors de l’audit 
concernant le montage financier du Réseau express métropolitain.

À la lumière de notre analyse comptable du montage financier et des prévisions 
actuelles, nous sommes d’avis qu’il est adéquat que l’investissement en équité 
fait par le gouvernement dans le projet du REM soit considéré comme un 
placement de portefeuille dans les états financiers consolidés du gouver­
nement, puisque ce dernier a obtenu des actions en retour et qu’il existe un 
potentiel de rendement lié au projet. Par contre, le ministère des Finances devra 
s’assurer de suivre adéquatement le projet au cours de sa construction et de son 
exploitation pour s’assurer que la comptabilisation de ses investissements est 
toujours adéquate.

Faits saillants
Objectif des travaux
Le présent audit a été 
réalisé à la suite d’une 
motion unanime adoptée 
par l’Assemblée nationale 
le 11 avril 2017.

Le présent rapport 
contient les résultats de 
notre analyse à l’égard 
de l’objectif de l’audit.
Nous voulions examiner 
le montage financier 
du projet du Réseau  
express métropoli
tain (REM), auparavant 
appelé Réseau électrique 
métropolitain, pour nous 
assurer du respect des 
règles comptables.

Le rapport entier  
est disponible au  
www.vgq.qc.ca.

Réseau express métropolitain : analyse comptable  
du montage financier – Motion de l’Assemblée nationale
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Observation
Le Vérificateur général 
a formulé une observa-
tion à l’intention du 
ministère des Finances. 
Celle-ci est présentée 
ci-contre.

Le ministère des Finances 
et CDPQ Infra ont eu 
l’occasion de transmettre 
leurs commentaires qui 
sont reproduits dans la 
section Commentaires du 
ministère des Finances et 
de CDPQ Infra.

Nous tenons à souligner 
qu’ils ont accueilli 
favorablement 
nos conclusions.

Observation formulée à l’intention du ministère des Finances
	 1	 Le ministère des Finances devra effectuer un suivi du projet du Réseau 

express métropolitain et des rendements pour s’assurer que la comptabili­
sation à titre de placement de portefeuille dans les états financiers 
consolidés du gouvernement du Québec demeure toujours justifiée et 
qu’une dévaluation n’est pas nécessaire.
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Motions de l’Assemblée nationale (partie 2) 
Juin 2018

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant la gestion de certains baux et contrats d’aménagement.

La SQI n’a pas l’assurance qu’elle obtient les meilleures conditions pour les 
baux qu’elle signe avec les propriétaires du secteur privé. Elle n’évalue pas 
toujours bien les options pour loger les différents ministères et organismes. De 
même, elle ne fait pas suffisamment appel à la concurrence afin de maximiser 
son pouvoir de négociation. Par ailleurs, elle ne considère pas la valeur de 
l’option de renouvellement au bail pour établir la valeur totale d’un bail et ainsi 
déterminer si elle doit obtenir l’approbation de son conseil d’administration. De 
ce fait, elle ne demande pas toujours l’approbation requise.

Les renouvellements anticipés de trois baux d’importance entre 2004 et 2006 ont 
mené à la conclusion d’ententes désavantageuses pour le gouvernement. Les 
baux ont été prolongés pour des périodes de 15 à 25 ans, contrairement à l’orien-
tation de la Société de conclure des baux pour 10 ans. De plus, ils comportent des 
clauses de rétrocession de locaux peu flexibles et des taux de loyer relativement 
élevés. Le conseil d’administration de la Société n’a pas reçu toute l’information 
pertinente en temps opportun pour pouvoir prendre des décisions éclairées quant 
à ces trois renouvellements.

La SQI ne suit pas adéquatement les étapes clés de la gestion des contrats 
d’aménagement des locaux loués. Notamment, l’estimation du coût des travaux 
n’est pas toujours réalisée ou encore, sa fiabilité varie d’un projet à l’autre. De 
plus, la SQI ne fait pas jouer suffisamment la concurrence ; elle ne reçoit souvent 
qu’une soumission pour les travaux, ce qui ne lui donne pas l’assurance  
d’obtenir le meilleur prix pour les aménagements.

En ce qui concerne les organismes publics qui ne sont pas assujettis à la SQI, 
pour la moitié des baux examinés, ils n’ont pas sollicité adéquatement la 
concurrence avant de conclure un bail avec un locateur. Ils commencent tardi-
vement leur démarche et ils négocient pour la plupart du temps de gré à gré 
avec un seul bailleur. Ainsi, ils n’ont pas l’assurance d’obtenir les meilleures 
conditions possibles.

En 2007, la Commission de la santé et de la sécurité du travail (aujourd’hui la 
CNESST) a renouvelé son bail de façon anticipée pour une durée de 22 ans, sans 
obtenir d’avantages suffisants pour justifier cette décision. Ce bail a été 
renouvelé sept ans avant son échéance, alors qu’un président intérimaire était 
en fonction. De plus, le renouvellement, qui engageait la Commission pour un 
montant de 110 millions de dollars, a été approuvé par un comité administratif 
composé uniquement de deux administrateurs, ce qui est difficilement justifiable 
d’un point de vue de la saine gestion des fonds publics.

Faits saillants
Objectifs des travaux
Le présent audit a été 
réalisé à la suite de deux 
motions adoptées par 
l’Assemblée nationale 
le 17 novembre 2016 
et le 27 avril 2017.

Ces motions portent sur 
les baux et les contrats 
d’aménagement conclus 
entre les organismes 
gouvernementaux et 
les entreprises de Marc 
Bibeau ou de Georges 
Gantcheff.

Un premier rapport a été 
publié en novembre 2017 
concernant la vente 
d’immeubles par la 
Société québécoise 
des infrastructures (SQI).

Dans ce deuxième rapport, 
nous voulions nous 
assurer que la SQI 
de même que les  
organismes publics qui  
ne lui sont pas assujettis 
gèrent les baux et les 
contrats d’aménagement 
avec un objectif  
d’économie, en respectant 
la réglementation de 
même que les saines 
pratiques de gestion.

Le rapport entier  
est disponible  
au www.vgq.qc.ca.

Gestion de certains baux et contrats d’aménagement –  
Motions de l’Assemblée nationale (partie 2)
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Recommandations
Le Vérificateur général 
a formulé des 
recommandations à  
l’intention de la SQI. 
Celles-ci sont présentées 
intégralement ci-contre.

Nous tenons à  
souligner que la SQI 
a adhéré à toutes 
les recommandations.

Le Vérificateur général 
a également proposé 
des pistes d’amélioration 
aux autres entités qui ne 
sont pas assujetties  
à la SQI.

Les entités auditées 
ont eu l’occasion 
de transmettre leurs 
commentaires, qui 
sont reproduits dans la 
section Commentaires 
des entités auditées.

Recommandations à la Société québécoise des infrastructures

Pour la gestion des baux
	 1	 Se doter des moyens nécessaires afin d’être en mesure de diriger 

les ministères et organismes vers la meilleure solution, d’un point 
de vue gouvernemental.

	 2	 Faire appel à la concurrence de façon plus systématique lors de la recherche 
de locaux.

	 3	 Assurer un meilleur contrôle des frais d’exploitation à la signature du bail, 
lors de son renouvellement et en cours de bail, lorsque cela est requis.

	 4	 S’assurer que les baux, les renouvellements et les options de renouvel­
lement dont la valeur financière est importante font l’objet d’une approbation 
par le conseil d’administration.

Pour les contrats d’aménagement
	 5	 Produire en temps opportun des estimations basées sur des méthodes 

appropriées et, lorsque cela est nécessaire, revoir ces estimations en 
fonction des plans et devis, afin d’apprécier le caractère juste et raisonnable 
des prix soumis par les propriétaires.

	 6	 Utiliser les moyens nécessaires pour bénéficier des avantages de la 
concurrence lors de l’attribution des contrats d’aménagement.

Pour les baux et les contrats d’aménagement qui y sont liés
	 7	 Mettre en place un système d’assurance qualité visant à fournir une assurance 

raisonnable que la gestion des baux et des contrats d’aménagement respecte 
ses règles de régie interne et favorise l’obtention des meilleures conditions 
possibles.

Pistes d’amélioration proposées aux entités publiques non assujetties à la Société 
québécoise des infrastructures
	 1	 Favoriser une gestion optimale des baux, notamment par une planification 

des interventions en temps opportun et une révision des besoins au moment 
du renouvellement.

	 2	 Solliciter la concurrence plus fréquemment afin de renforcer le pouvoir 
de négociation de l’entité pour qu’elle puisse obtenir les conditions les 
plus avantageuses pour ses baux.

	 3	 Fournir aux instances de gouvernance une information fiable et suffisante 
afin qu’elles puissent exercer adéquatement leur rôle à l’égard de la gestion 
des locaux.






